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Projet de règlement grand-ducal 
 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 19 février 
2008 déterminant la zone de compétence territoriale et le 
siège des commissions des loyers instituées pour l’ensemble 
des communes de moins de 6.000 habitants, prévues par 
l’article 7 de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil, 
et déterminant le montant des indemnités revenant aux 
membres et aux secrétaires des commissions des loyers 
 

 
Avis du Conseil d’État 

(29 mai 2018) 
 
Par dépêche du 15 mars 2018, le Premier ministre, ministre d’État, a 

soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, élaboré par le ministre du Logement.  

 
Au texte du projet de règlement grand-ducal étaient joints un exposé 

des motifs, un commentaire des articles, une fiche d’évaluation d’impact, 
une fiche financière ainsi qu’un texte coordonné du règlement grand-ducal 
modifié du 19 février 2008 déterminant la zone de compétence territoriale et 
le siège des commissions des loyers instituées pour l’ensemble des 
communes de moins de 6.000 habitants, prévues par l’article 7 de la loi du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil, et déterminant le montant des indemnités 
revenant aux membres et aux secrétaires des commissions des loyers, 
intégrant les modifications proposées. 

 
L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil 

d’État par dépêche du 17 mai 2018. Les avis des autres chambres 
professionnelles, demandés selon la lettre de saisine, n’ont pas encore été 
communiqués au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis. 

 
 

Examen des articles 
 
Le texte du projet de règlement grand-ducal sous examen n’appelle 

pas d’observation de la part du Conseil d’État quant au fond. 
 

 
Observations d’ordre légistique 

 
Observation générale 
 
Les tirets figurant entre l’indication du numéro d’article et le texte de 

l’article sont à omettre. 
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Intitulé 
 
L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les 

intitulés ne forment pas de phrase. 
 
Préambule 
 
L’intitulé d’un acte est à reproduire tel que publié officiellement. Dès 

lors, il convient d’omettre l’adjectif « principale » au premier visa relatif à 
la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation. 

 
Indépendamment de leur rapport avec le texte concerné, il y a lieu de 

faire abstraction au préambule de références à des actes de même nature, y 
compris ceux que le dispositif vise à modifier. Dès lors, le deuxième visa est 
à omettre. 

 
Les termes « Gouvernement en conseil » sont à écrire avec une lettre 

« c » minuscule. 
 
Article 1er 
 
Au point 1°, pour caractériser les énumérations, il est fait recours à des 

numéros suivis d’un exposant « ° » (1°, 2°, 3°,…). 
 
Au point 2°, il convient de faire référence à « l’article 5ter de la loi 

communale modifiée du 13 décembre 1988 ». 
 
Article 2 
 
Le Conseil d’État ne voit pas l’utilité de déroger aux règles de droit 

commun en matière de publication prévues à l’article 4 de la loi du 
23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. Partant, l’article sous avis est à supprimer. 

 
Article 3 (2 selon le Conseil d’État) 
 
Étant donné que l’exécution d’un règlement grand-ducal doit être 

assurée au-delà des changements de membres du Gouvernement, la formule 
exécutoire doit viser la fonction et non pas le titulaire qui l’exerce au 
moment de la prise du règlement dont question. Partant, il convient d’écrire 
« ministre » avec une lettre initiale minuscule. 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 

21 votants, le 29 mai 2018. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Georges Wivenes 
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